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Ce sont des millions de travailleurs et travailleuses, de jeunes, de privé·es 
d’emploi et de retraité·es qui manifestent leur colère et revendications 
légitimes depuis septembre. Elles et ils ne se laissent également pas 
intimider par la répression et les mesures liberticides.

Ces mobilisations ont forcé le gouvernement à réagir après la grande 
journée intersyndicale et interprofessionnelle du 5 novembre. Cependant, 
les annonces de quelques euros supplémentaires, et seulement sur le SMIC, 
ne répondent pas à l’urgence sociale.

Pire , le gouvernement refuse toujours d’augmenter l’ensemble des salaires 
et le point d’indice des fonctionnaires,  de revaloriser les pensions et de 
rétablir les moyens de fonctionnement des services publics.

Pire, la cours des comptes va jusqu’à préconiser le gel des promotions et 
des avancements dans la Fonction publique.

Pire, Le budget gouvernemental prévoit de réduire le pouvoir d’achat de 
22 millions de ménages en instaurant le gel des allocations logement, des 
pensions des retraité·es, des allocations familiales, ainsi que des mesures 
de taxation sévères pour les malades.

Il y a urgence à répondre à nos revendications salariales !

Il y a urgence à répondre aux revendications des lycéen·nes et étudiantes 
concernant les moyens enseignement, l’état de leurs établissements et 
la nécessité de mettre fin à la sélection à l’université en augmentant le 
nombre de places et en supprimant Parcoursup. Un service public national 
d’éducation de la maternelle à l’université ne peut fonctionner sans les 
milliards exigés ! Plus largement, tous nos services publics ont un urgent 
besoin de moyens pour répondre à leurs missions essentielles à la société.

Le gouvernement doit entendre nos revendications, en finir avec les milliards 
offerts aux grandes entreprises pour qu’enfin les richesses énormes créées 
par les travailleur·ses soient redistribuées justement pour répondre aux 
besoins de la population.

Notre détermination collective doit se transformer en victoires concrètes à 
tous les niveaux : sur les fiches de paie, les pensions, les minima sociaux, les 
conditions de travail et d’études, les emplois notamment dans les services 
publics et l’industrie.

Nous appelons à amplifier la mobilisation par la grève et à renforcer les 
manifestations !

Public, privé, retraité·es, privé·es d’emploi et jeunesse : 
ENSEMBLE en GRÈVE et MANIFESTATION

Mardi 17 novembre !
RDV 12h30 - Place de la Bourse à Bordeaux

Déterminé·es !
Pour nos salaires et retraites, nos services publics et l’industrie

Pour l’avenir de la jeunesse
Pour défendre nos libertés publiques, le droit de manifester et de grève


